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	L'Armée républicaine irlandaise provisoire (Provisional lrish Republican Army), principal groupe paramilitaire républicain, fut fondée en 1969. Dès lors, elle lutta contre la présence britannique en Irlande du Nord et pour la réunification de l’île d’Irlande. Le désarmement de l’IRA, considéré comme irréalisable jusqu’en 2001, s’est pourtant bel et bien accompli entre 2001 et 2005 dans le cadre du processus de paix. Le 26 septembre 2005, l’IRA a officiellement déposé les armes. Quels mécanismes ont alors permis, au sein du processus de paix nord-irlandais, d’aboutir à la « mise hors d’état de nuire » de l’arsenal de l’IRA qui déclarait pourtant encore en 1998 qu’elle n’accepterait pas de rendre les armes ? Mais quels étaient les enjeux de l’abandon de la violence et du désarmement pour l’IRA et le Sinn Féin durant tout le processus de paix ? Quelle était la portée symbolique du désarmement pour le groupe armé clandestin et pour le mouvement républicain dans son ensemble ? Enfin, quels mécanismes, tant diplomatiques que psychologiques, ont pu convaincre l’IRA d’abandonner la violence, puis de désarmer ? À la demande du groupe clandestin, la nature du dispositif de désarmement et le nombre d’armes détruites demeurent confidentiels. Cet ouvrage ne prétend donc pas révéler des secrets d’État, mais bien de mettre en évidence la dynamique du processus qui a mené l’IRA de la violence armée à l’abandon des armes.

      

      
        
          Lison Ducastelle

          
	Lison Ducastelle a soutenu sa thèse de doctorat à l'université Paris III - Sorbonne Nouvelle en 2011. Ses recherches portent principalement sur la violence politique, le terrorisme, le processus de paix nord-irlandais et les groupes paramilitaires clandestins.
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          Avant-propos

        

      

      
        
           Cet ouvrage est le fruit d’une thèse soutenue en décembre 2011 à l’université Paris III – Sorbonne Nouvelle. Ce travail de recherche, tout d’abord débuté sous la direction du regretté Paul Brennan, professeur d’études irlandaises à l’université de Caen Normandie, a été mené à bien sous la direction de Valérie Peyronel, professeur des universités en anglais à l’université Paris III – Sorbonne Nouvelle.

           Le processus de transformation du mouvement républicain et l’abandon progressif de la violence en tant que stratégie font déjà l’objet de nombreux ouvrages et articles. Toutefois, la question du désarmement de l’IRA n’y est que succinctement abordée. Tout en m’appuyant sur les travaux disponibles, j’ai alors voulu consacrer un travail à la dynamique de l’aboutissement historique que représente le désarmement du principal groupe clandestin républicain.

           Cet ouvrage est publié dans le cadre des activités de l’Équipe de recherches interdisciplinaires sur les îles Britanniques, l’Irlande et l’Amérique du Nord (ERIBIA) de l’université de Caen Normandie. Il n’aurait jamais vu le jour sans le concours de la Fondation irlandaise, qui gère le Collège des Irlandais et à laquelle est rattaché le Centre culturel irlandais à Paris, dont j’ai eu l’honneur de recevoir le Prix de thèse en novembre 2013.
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           La politique de colonisation de l’Irlande par l’Angleterre, commencée au XVIe siècle, s’est accélérée dès le début du siècle suivant, notamment dans le Nord du pays. La plantation d’Ulster, rassemblant des colons venus principalement d’Angleterre et d’Écosse, oppose dès lors, d’une part, la nouvelle communauté protestante et, d’autre part, les natifs, catholiques irlandais, dépossédés de leurs terres. Les bases d’un conflit sectaire sont posées. Après des siècles de rébellion, l’Irlande gagne son indépendance, à l’exception des six comtés du Nord qui restent liés au Royaume-Uni. C’est de cette partition de l’île d’Irlande, en 1922, qu’est née l’Irlande du Nord. Toutefois l’instabilité politique et l’aliénation de la communauté catholique au sein de ce nouvel État ont précipité le Nord du pays dans un conflit qui durera trente ans. Durant cette longue période de violence et d’agitation politique, « les troubles », qui débute dès la fin des années 1960, l’Irish Republican Army (IRA), principal groupe paramilitaire clandestin, relance son combat armé pour la cause républicaine : le retrait des Britanniques et la réunification de l’Irlande. Le cessez-le-feu décrété par l’IRA le 31 août 1994 a favorisé le processus de paix nord-irlandais naissant, au sein duquel la question du devenir des armes aux mains des groupes paramilitaires allait devenir capitale.

          L’Irish Republican Army (IRA)

           L’Irish Republican Army désigne le groupe paramilitaire clandestin, l’IRA provisoire1, fondé officiellement en décembre 1969. Ce groupe fit scission et se sépara du groupe paramilitaire républicain préexistant, désigné sous le nom de l’IRA officielle2. Tandis que les Officiels déclarèrent un cessez-le-feu en mai 19723, l’IRA provisoire devint le principal groupe armé clandestin républicain qui se réorganisa et se réarma afin d’obtenir le retrait britannique de l’Irlande du Nord et la réunification de l’Irlande. L’IRA provisoire devint alors l’IRA sans autre qualificatif.

           L’IRA revendique son appartenance à toute une lignée d’opposants à la présence britannique en Irlande. La Société des Irlandais unis4 compte ainsi parmi les groupes historiques qui luttèrent contre l’« ennemi » britannique. Organisation politique fondée en octobre 1791 à Belfast par Theobald Wolfe Tone, William Drennan, Henry McCracken et Thomas Russel, les Irlandais unis luttaient pour obtenir la réforme du Parlement irlandais, à majorité protestante, afin de garantir l’égalité des droits entre catholiques, protestants et dissidents5. La lutte évolua et l’objectif principal du groupe fut de libérer l’Irlande de la domination britannique et d’établir une république, à l’image de la République française instaurée en 1789. Le Parlement irlandais, alarmé par la possibilité d’une intervention militaire française en Irlande s’évertua, dès 1794, à éliminer le mouvement des Irlandais unis, qui se réorganisa secrètement. Malgré la répression violente exercée par le gouvernement irlandais, le groupe planifia une insurrection les 23 et 24 mai 1798 qui se solda par un échec. Le Parlement de Dublin fut dirigé par l’aristocratie protestante anglo-irlandaise jusqu’en 1800, lorsque l’Acte d’union établit le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande6. Dès lors, le Parlement fut géré par Londres. Plus tard, c’est le groupe Young Ireland, une organisation politique et culturelle issue du mouvement initié par Daniel O’Connell7, Repeal Movement8, qui s’engagea dans une lutte pour l’abrogation de l’Acte d’union. Les « Jeunes Irlandais », menés par William O’Brien en 1845, se distinguèrent du mouvement de Daniel O’Connell en refusant d’exclure le recours à la force pour atteindre leur objectif. Influencés par l’atmosphère révolutionnaire en France, et animés par la suspension de la loi sur l’Habeas corpus9, les dirigeants des « Jeunes Irlandais », dont William Smith O’Brien et Thomas Francis Meagher, initièrent une rébellion le 29 juillet 1848 dans le comté de Tipperary, mais qui fut rapidement écrasée. La question de l’autonomie de l’Irlande émergea à partir des années 1870, mais les différentes propositions de loi de la fin des années 1890 furent rejetées. En 1914, le projet de loi pour l’autonomie fut finalement accepté10. Toutefois, l’application du projet devenu loi fut freinée par la Première Guerre mondiale. En 1916, la tentative malheureuse de révolte, l’insurrection de Pâques11, organisée par les Volontaires de la Fraternité républicaine irlandaise12, qui fut fondée à Dublin en 1858, se solda par l’exécution de ses meneurs. L’issue fatale de cette insurrection accrut toutefois le soutien à la lutte pour l’indépendance de l’Irlande, dont les militants républicains devinrent les principaux acteurs. Après la guerre anglo-irlandaise de 1919 à 1921 entre l’IRA, regroupant les Volontaires de la Fraternité et autres militants républicains, et la Police royale irlandaise13, l’armée britannique et les Black and Tans14, l’île obtint le statut de dominion suite à la signature du traité anglo-irlandais le 6 décembre 1921. Le traité donna ainsi lieu à la partition de l’île en 1922 : vingt-six comtés formèrent l’État libre irlandais15, et les six comtés restants constituèrent l’Irlande du Nord, province britannique. L’un des principaux objectifs de l’IRA serait désormais de mettre fin à la partition de l’île d’Irlande. La notion de « continuité du combat » des Irlandais unis jusqu’à l’IRA provisoire est un élément essentiel dans la rhétorique du groupe clandestin non seulement lorsqu’il s’agira de légitimer sa violence, mais encore de justifier son refus de désarmer.

          Le désarmement au cœur du processus de paix

           Le 26 septembre 2005, en réponse aux conditions stipulées dans le processus de paix, l’IRA a officiellement déposé les armes. Son désarmement, qui semblait encore irréalisable en 2001, a pourtant bel et bien eu lieu entre 2001 et 2005. Cet ouvrage propose une analyse du processus long et laborieux et des mécanismes à l’œuvre dans la réalisation du désarmement effectif de l’IRA.

           Comme l’annonce son titre, trois questions principales prédominent et orientent le développement de cet ouvrage. La première question concerne les mécanismes qui ont convaincu l’IRA d’abandonner la violence puis de désarmer. Il s’agit d’exposer aussi bien des actions diplomatiques (initiatives, décisions, stratégies et manœuvres) entreprises par les différents protagonistes du conflit16, que des processus psychologiques à l’œuvre, notamment chez les groupes ayant recours à la violence tels que l’IRA. La deuxième question porte sur les enjeux de l’abandon de la violence et du désarmement pour l’IRA et le Sinn Féin durant tout le processus de paix. Selon Reynald Bourque et Christian Thuderoz, spécialistes de la sociologie des négociations, l’enjeu « […] correspond […] à cette mise en balance des gains espérés et de ce que l’on engage pour l’obtenir »17. Qu’avaient donc à gagner les républicains « en échange », pourrait-on dire, de l’abandon de la violence, mais surtout de leurs armes ? Enfin, troisième et dernière question, quelles sont les implications matérielles, psychologiques, mais surtout symboliques du désarmement pour un groupe tel que l’IRA ? En effet, l’analyse de la portée symbolique du désarmement est essentielle puisqu’elle permet de comprendre les réticences du groupe clandestin et les obstacles qui ont retardé sa réalisation. Les interrogations sur les mécanismes, les enjeux et la portée symbolique du désarmement de l’IRA constituent alors le fil directeur de cet ouvrage dont l’objectif est de mettre en évidence la dynamique du processus qui a mené l’IRA de la violence armée à l’abandon des armes.

           Avant d’aller plus loin dans cette introduction, il convient d’expliciter les termes désignant les principales organisations politiques qui s’opposent au sein de la province nord-irlandaise, notamment concernant la question de son statut. Deux mouvements politiques principaux s’y opposent. Ils correspondent à deux projets politiques divergents, l’un ayant pour objectif la réunification de l’île d’Irlande, l’autre de maintenir l’union entre la Grande-Bretagne et l’Irlande du Nord.

           Le Social Democratic and Labour Party (SDLP), parti nationaliste modéré fondé en août 1970, et le mouvement républicain armé et politique, représenté par l’IRA et le Sinn Féin, partagent le même objectif, à savoir réunifier l’Irlande et mettre fin à l’autorité britannique en Irlande du Nord, et leurs partisans sont majoritairement issus de la population catholique. Le mouvement républicain est représenté, d’une part, par sa branche politique, le Sinn Féin et, d’autre part, par sa branche armée, l’IRA. Il est important de noter que le mouvement républicain est multiple. En effet, d’autres groupes armés sont nés de scissions au sein de l’IRA, de même qu’il existe différents partis politiques républicains. Cependant, cet ouvrage est centré sur le mouvement provisoire, principal mouvement républicain en Irlande du Nord. Par « mouvement républicain », nous ferons donc référence tout au long de ce livre, sauf indication contraire, au Sinn Féin et à l’IRA fondée après la scission du mouvement républicain en 1969. Le SDLP, qui représentait majoritairement les nationalistes jusqu’en 2003, n’a cessé de promouvoir le retrait britannique et la réunification de l’Irlande par des moyens exclusivement pacifiques. La différence majeure entre les nationalistes et les républicains reposait alors sur le soutien des républicains au recours à la force afin d’atteindre leurs objectifs18.

           Les unionistes, quant à eux, défendent le maintien de l’Union, qui désigne l’union entre la Grande-Bretagne et l’Irlande du Nord, et sont principalement représentés par l’Ulster19 Unionist Party (UUP), fondé en 1905, et le Democratic Unionist Party (DUP), fondé en 1971 par Ian Paisley. Les loyalistes, sujets loyaux à la Couronne britannique, peuvent être considérés comme des unionistes puisqu’ils défendent eux aussi l’Union20, mais par « loyaliste » on fait généralement référence aux groupes armés clandestins loyalistes, dont l’Ulster Defence Association (UDA) et l’Ulster Volunteer Force (UVF), plus qu’à leurs partis politiques associés, le Progressive Unionist Party (PUP) et l’Ulster Democratic Party (UDP). Toutefois, tous les loyalistes ne soutiennent pas pour autant la violence.

           Les protagonistes du conflit présentés, il faut replacer la question du désarmement de l’IRA dans son contexte, celui du processus de paix nord-irlandais. Au début des années 1990, l’IRA, malgré sa capacité destructrice, n’était pas parvenue à expulser « l’occupant britannique » de la province nord-irlandaise. Le gouvernement britannique, de son côté, n’avait pu éliminer le groupe armé clandestin malgré sa présence militaire en Irlande du Nord et malgré le recours à une législation d’urgence et à des mesures antiterroristes, qui ne devaient d’ailleurs être que temporaires. À la fin des années 1980, les discussions qui s’engagèrent entre le parti politique républicain, le Sinn Féin, et le parti nationaliste, le SDLP, et les efforts des secrétaires d’État successifs pour l’Irlande du Nord en vue de rassembler les différents partis politiques nord-irlandais, favorisèrent le commencement d’un processus de paix qui aboutit le 31 août 1994 au cessez-le-feu historique de l’IRA qui déclarait vouloir « […] promouvoir le processus démocratique et souligner [son] engagement définitif dans sa réussite »21. Les groupes armés clandestins loyalistes, réunis sous le nom de Combined Loyalist Military Command(CLMC), annoncèrent, pour leur part, un cessez-le-feu le 13 octobre suivant. Dès lors qu’il s’agit de déterminer quels seraient les participants aux discussions multipartites en vue d’un nouvel accord, la question du désarmement des groupes paramilitaires clandestins nord-irlandais, et donc des groupes armés clandestins républicains et loyalistes, envahit les débats politiques de la province. En effet, tout le problème reposait sur l’inclusion des partis politiques, et en particulier du Sinn Féin, associés à des groupes paramilitaires au sein d’un processus démocratique : pouvait-on accepter de tels partis à la table des négociations ? La réponse était négative et le désarmement préalable des groupes paramilitaires était exigé. Cette exigence s’appliquait à tous les groupes paramilitaires clandestins. Toutefois, le désarmement de l’IRA fut le plus attendu puisqu’il était le groupe en guerre contre la présence britannique le mieux armé, et que l’intégration des républicains au processus démocratique représentait une des clefs pour la paix à long terme.

           La question du désarmement était devenue un obstacle majeur à la mise en œuvre des dispositions de l’accord du Vendredi saint, accord de paix signé en 1998, par le gouvernement britannique, le gouvernement irlandais et les principaux partis politiques nord-irlandais. Le rejet du désarmement par l’IRA allait d’ailleurs tenir le processus de paix en haleine. En effet, même après la signature de l’accord du Vendredi saint le 10 avril 1998, le désarmement semblait toujours irréalisable et divers graffiti explicites apparurent dans des quartiers républicains de Belfast : « Not a bullet, not an ounce ». Ces messages proclamaient qu’aucune arme, munition, ou quantité d’explosif ne serait rendue. L’IRA déclarait d’ailleurs toujours en 1998 qu’il n’y aurait tout simplement pas de désarmement22. La question des armes domina d’autant plus les débats politiques sur l’Irlande du Nord que sa mise en œuvre parut alors irréalisable jusqu’en 2001.

           Le sens du désarmement, sa signification symbolique, sont directement liés à celui que les républicains donnaient à leur violence. Il est donc nécessaire de revenir sur le contexte de la violence en Irlande du Nord, en prenant comme point de départ l’année 1967 alors que le mouvement pour les droits civiques débutait, afin d’exposer les circonstances dans lesquelles les groupes paramilitaires républicains et loyalistes émergèrent, ou réémergèrent pour certains. Les arguments en faveur de la lutte sont essentiels à la justification du recours à la violence, présenté par les Provisoires comme la seule alternative. Nous nous intéresserons au concept de violence politique et au terrorisme, même si la qualification de « terroriste », trop subjective, sera évitée lorsqu’il s’agira de faire référence aux groupes armés étudiés. Nous préférerons utiliser les expressions « groupe armé clandestin » ou « groupe paramilitaire clandestin ». Il est important de garder à l’esprit que la violence de type terroriste a un sens pour ses acteurs. Plus qu’un outil, elle peut avoir une fonction fondamentale de révélateur identitaire du groupe. Ces réflexions sur la violence, et plus particulièrement sur la violence terroriste, appliquées à l’Irlande du Nord, permettent non seulement de définir la nature, mais surtout la fonction de la violence perpétrée par l’IRA au sein du groupe lui-même. Il paraît essentiel de déterminer la fonction de la violence républicaine dont dépendra la dimension symbolique du désarmement. En effet, si la violence de l’IRA, et de façon métonymique ses armes, représentaient un marqueur identitaire du groupe, le désarmement pouvait alors signifier la perte de cette identité.

           La violence de l’IRA, sa nature et sa fonction, ainsi exposées, permettent de comprendre, d’une part, de quelle manière l’IRA est parvenue à continuer de justifier le recours à la force tout au long des années 1970 et 1980 alors que plusieurs tentatives d’accord se sont succédé et, d’autre part, de quelle façon la question du désarmement de ce groupe est restée au cœur des négociations durant tout le processus de paix, jusqu’à devenir tout d’abord l’obstacle principal des pourparlers en vue de l’établissement de l’accord de 1998, puis l’obstacle principal à la mise en œuvre de ces propositions. Les tentatives d’accords des années 1970 et 1980 ont apporté les bases indispensables sur lesquelles la paix en Irlande du Nord serait construite. Il est essentiel d’étudier quelles étaient les solutions apportées au conflit et la façon dont ont été reçues ces propositions, notamment par les républicains qui continuaient néanmoins de justifier le recours à la force. Les années 1980 marquent l’évolution fondamentale de la stratégie républicaine qui mènera l’IRA à prendre une décision capitale en août 1994. Ce cessez-le-feu, suivi par celui des groupes loyalistes, a donné un élan considérable au processus de paix. Cependant, la déclaration de cessez-le-feu de l’IRA a déclenché une bataille sémantique sur ses termes. Cette bataille a soulevé en effet une question essentielle : la déclaration de cessez-le-feu devait-elle être interprétée comme la fin de la violence de l’IRA? C’est à partir de cette même année que la question du désarmement est devenue l’enjeu essentiel du processus de paix. Sujet de tous les débats, le désarmement opposait les différents acteurs du processus. Acte militaire ou geste symbolique ? Les débats renvoient au concept même de désarmement. Le silence des armes pouvait être interprété comme un désarmement symbolique et dans ce cas l’acte militaire, le désarmement concret, pouvait sembler stérile. Mais comment être certain que l’IRA avait définitivement et officiellement rompu avec sa stratégie armée ? Ainsi, le silence des armes ne représentait-il pas, pour certains, une preuve suffisante de l’investissement des républicains dans le processus de paix ? Afin d’instaurer un climat de confiance favorable à l’établissement de la paix, le désarmement devait nécessairement se traduire par un acte concret et suffisamment important aux yeux de tous les acteurs du processus. Le désarmement devint alors un enjeu primordial pour le Sinn Féin lui-même puisqu’il conditionnait sa participation aux pourparlers de paix. Mais quels étaient les obstacles au désarmement de l’IRA ? Si ses armes demeuraient silencieuses, pourquoi le désarmement paraissait-il irréalisable ? L’analyse des arguments républicains sur ce sujet apporte des éléments essentiels quant à la signification et aux conséquences d’un tel acte pour le groupe, mais aussi pour le mouvement lui-même.

           Malgré le caractère apparemment insoluble de la question des armes, contre toute attente, le processus de paix est parvenu à rendre le désarmement réalisable. Par quels mécanismes les obstacles à cette réalisation furent-ils finalement levés ? Deux ans après la signature de l’accord de 1998, l’IRA continuait à résister à la demande de désarmement malgré l’impasse considérable causée par ce refus. Comment le groupe armé clandestin parvenait-il encore à justifier cette résistance ? Sur quels arguments s’appuyait-il ? Cette période est cruciale puisqu’elle représente la dernière phase de résistance de l’IRA. Il faudra toutefois quatre années supplémentaires avant que le désarmement soit réalisé. Comment le désarmement fut-il finalement mis en œuvre durant ces années ? Pour répondre à cette question, il est nécessaire d’examiner plusieurs facteurs complémentaires, en particulier la façon dont fut envisagée la fabrication de la paix dans la province. Quelle était également l’importance des procédés de négociation et de médiation à l’œuvre dans l’aboutissement du désarmement et quels étaient les atouts de la commission chargée de faciliter le désarmement des groupes paramilitaires ? Sur quels facteurs reposait son pouvoir de persuasion ? L’implication d’une tierce partie pose en effet plusieurs questions, notamment quant à ce pouvoir de persuasion, qui, contrairement à ce que l’on serait tenté de penser, ne repose pas de manière fondamentale sur sa neutralité et son impartialité, comme nous le verrons. Comment les gouvernements britannique et irlandais sont-ils parvenus à convaincre les républicains non seulement de déposer, mais aussi de rendre les armes ? La persistance des deux gouvernements à intégrer les républicains dans un processus exclusivement démocratique trahissait selon certains une volonté manifeste de « ménagement » des républicains. Nous nous demanderons en effet dans quelle mesure ce ménagement a participé à convaincre les républicains de désarmer et d’intégrer pleinement le processus démocratique. Enfin, les républicains n’avaient-ils finalement pas plus à gagner en réalisant l’irréalisable, c’est-à-dire en désarmant ? Mais comment l’IRA pouvait-elle désarmer sans donner l’impression de trahir la cause républicaine ?

        

        
          Notes

          1 Provisional Irish Republican Army (PIRA).

          2 Official Irish Republican Army (OIRA).

          3 Ce cessez-le-feu fut décidé suite aux réactions suscitées par le meurtre du soldat britannique William Best, âgé de 19 ans, par l’OIRA. Voir Paul Bew, Gordon Gillespie, Northern Ireland. A Chronology of the Troubles, 1968-1999, Dublin, Gill & Macmillan, 1999, p. 52.

          4 Society of United Irishmen.

          5 Ce terme désignait les « non-conformistes », ceux qui refusaient de suivre la doctrine de l’Église anglicane : les puritains, les presbytériens, les calvinistes, etc.

          6 Il s’agit en réalité de deux lois signées en 1800 : Union with Ireland Act signée par le Parlement de Grande-Bretagne, et The Act of Union (Ireland) 1800, signée par le Parlement d’Irlande (l’Acte d’union de 1707 lia l’Écosse et l’Angleterre). 

          7 Daniel O’Connell fut à l’origine de la lutte pour l’émancipation des catholiques. En effet, les lois pénales (Penal Laws), qui font référence à l’ensemble des lois mises en œuvre par le gouvernement britannique entre 1558 et 1700, restreignaient sévèrement les libertés de la population catholique et presbytérienne en Irlande. Jusqu’en 1929, les catholiques et les presbytériens ne pouvaient siéger au Parlement d’Irlande.

          8 Le mouvement pour l’abrogation de l’Acte d’union entre Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande.

          9 Habeas Corpus Act. Cette loi, qui interdit l’emprisonnement sans jugement, date de 1679, bien que ses origines remontent au Moyen Âge.

          10 The Home Rule Act, 1914.

          11 Easter Rising Insurrection.

          12 Irish Republican Brotherhood.

          13 Royal Irish Constabulary (RIC). Police créée en 1922 par la Grande-Bretagne afin de maintenir l’ordre en Irlande. 

          14 Force militaire instaurée afin de lutter contre l’IRA. 

          15 Irish Free State.

          16 Il convient de préciser que cet ouvrage s’intéresse principalement à la diplomatie gouvernementale, et non à la diplomatie non gouvernementale (associations, ONG, etc.) dont les actions et les résultats éventuels en matière de désarmement sont plus difficilement identifiables.

          17 Reynald Bourque, Christian Thuderoz, Sociologie de la négociation, Paris, La Découverte (Repères), 2002, p. 35.

          18 En effet, depuis que l’IRA a annoncé la fin de sa lutte armée, le républicanisme nord-irlandais ne semble plus pouvoir être défini comme un mouvement politique qui soutient le recours à la force.

          19 Les unionistes utilisent volontiers le terme « Ulster » pour parler de l’Irlande du Nord. L’Ulster était en fait l’une des quatre provinces historiques de l’île d’Irlande, et l’Irlande du Nord est composée de six des neuf comtés de l’Ulster. Le terme est connoté et renvoie à l’idée d’une frontière déjà existante avant la création de l’Irlande du Nord, renforçant d’autant plus sa légitimité sans cesse remise en cause par les républicains. 

          20 Tout comme l’on pourrait intégrer les républicains au mouvement nationaliste puisqu’ils partagent le même projet. 

          21 « Irish Republican Army (IRA) Ceasefire Statement », 31 août 1994, en ligne : https://cain.ulster.ac.uk/events/peace/docs/ira31894.htm.

          22 « Irish Republican Army (IRA) Statement on Decommissioning », 30 avril 1998, en ligne : https://cain.ulster.ac.uk/events/peace/docs/ira30498.htm.

        

      

    

  
    
      
        
          Première partie. La violence armée (1969-1972)

        

      

    

  
    
      
        
          Première partie. La violence armée (1969-1972) – Introduction

        

      

      
        
           La violence de l’être humain, exercée individuellement ou collectivement, si elle est condamnée par la société, suscite néanmoins un débat sur ses origines. Sans doute l’être humain a-t-il besoin qu’on lui apporte des explications concernant la violence de ses semblables, mais aussi dans certains cas sur sa propre violence. Le terrorisme désigne un type de violence particulier. En effet, si le terme fait généralement référence à l’utilisation de la violence à des fins politiques, « définir le terrorisme est désormais une entreprise si polémique et si subjective que cela s’apparente plutôt à un exercice relevant de l’art que de la science »1. Ce type de violence est au cœur de nombreuses interrogations récurrentes sur les stratégies employées, c’est-à-dire sur les techniques et les objectifs, mais également sur le sens que lui donnent ses acteurs. Ainsi, il est essentiel de comprendre ce qui motive le recours à la force des armes pour pouvoir envisager le processus inverse, celui de l’abandon de la violence.

           En Irlande du Nord, les troubles débutèrent alors que la campagne pour les droits civiques se radicalisait, et que des structures armées clandestines républicaines et des structures armées clandestines loyalistes se réorganisaient au sein de ce contexte agité. C’est dans ce cadre que fut ravivée la cause républicaine, c’est-à-dire l’obtention du départ des Britanniques de l’Irlande du Nord et la réunification de l’Irlande, cause qui non seulement constituait un projet politique légitime aux yeux des républicains, mais encore justifiait leur lutte.

           Pourquoi l’être humain est-il violent ? Les théories classiques proposent d’expliquer l’origine de ce comportement chez l’homme de deux manières. Certaines théories font de la violence une caractéristique intrinsèque de la nature humaine, tandis que d’autres l’analysent en tant que réponse à une frustration. Nous approfondirons cette question en nous focalisant sur le sens de la violence au sein d’un groupe armé clandestin qui a recours à la violence de type « terroriste », puis plus précisément sur le sens de la violence perpétrée par l’IRA. Le groupe armé clandestin devait non seulement légitimer sa lutte, mais également justifier le recours à la force. En effet, l’IRA présentait ce dernier comme la seule alternative pour mener son combat, et en avait fait un « devoir » pour tout républicain. L’étude de la légitimation de la lutte armée républicaine est essentielle, car ces arguments seront toujours présents, pour la plupart, trente ans plus tard, pour justifier l’impossibilité d’un désarmement.

        

        
          Notes

          1 Mark Burgess, « Terrorisme : les problèmes de définition », The Center for Defence Information, 2003, en ligne : http://www.cdi.org/program/issue/document.
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           Le mouvement pour les droits civiques en Irlande du Nord, qui débuta à la fin des années 1960, et les troubles qui s’ensuivirent constituent le contexte de la renaissance des groupes paramilitaires clandestins républicains et loyalistes. En effet, certains d’entre eux existaient déjà bien avant les troubles et même bien avant la partition de l’Irlande en 1921. Afin de comprendre comment ce contexte a favorisé la résurgence des groupes armés clandestins, il est essentiel de revenir sur cette période mouvementée qui commença à la fin des années 1960 et en particulier à partir de 1967, alors que le champ des revendications sociales s’élargissait, et dura jusqu’en 1972, c’est-à-dire jusqu’à la dissolution du Parlement d’Irlande du Nord. Cette dissolution fut précipitée par la radicalisation à la fois des mouvements de protestation pour les droits civiques et des contre-manifestations organisées par les unionistes, sans oublier la montée de la violence de type terroriste d’année en année. Ce contexte agité a donné aux républicains l’opportunité de réactiver la lutte ancestrale pour la « cause », celle d’une Irlande réunifiée. Mais il vit également émerger un nouveau groupe armé républicain, l’IRA provisoire. Ainsi ravivée, la lutte pour la cause républicaine pouvait de nouveau être légitimée et élevée au rang de devoir moral par ses protagonistes.

          Les troubles

           Dans les années 1960, plusieurs mouvements de protestation dénoncèrent un régime jugé discriminatoire envers la population catholique d’Irlande du Nord, en particulier dans les domaines de l’emploi, du logement et du droit de vote. Il est important de revenir sur l’ampleur de la discrimination observée à la fin des années 1960 et au début des années 1970 puisqu’elle contribua à la légitimation de la lutte armée menée par l’IRA.

          Un système jugé discriminatoire

           Il existait, au début des années 1960, plusieurs mouvements de protestation contre ce que leurs membres estimaient être une discrimination généralisée à l’encontre des catholiques. La Northern Ireland Civil Rights Association (NICRA), fondée en 1967 à Belfast, rassemblait alors des membres issus de formations diverses comme des syndicats, des groupes de pression tels que The Campaign for Social Justice (CSJ)1, et des partis politiques. La NICRA élargit le champ des revendications et mena sa campagne sur le modèle du mouvement pour les droits civiques des noirs aux États-Unis, conduit par Martin Luther King. Ainsi la campagne pour les droits civiques en Irlande du Nord s’organisa-t-elle autour de divers types d’actions : manifestations, plaintes et occupations de locaux. La stratégie de ce mouvement se voulait tout à fait pacifique, en n’encourageant la désobéissance civile qu’en certaines occasions. Les revendications des manifestants pour les droits civiques étaient axées en grande partie sur la question de la discrimination dans l’emploi, dans l’attribution du logement et concernant le droit de vote, mais ils exigeaient également le retrait de la loi sur les pouvoirs spéciaux2 et la dissolution des B-Specials3.

           Le...
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